
Contrat auteur / producteur 
La clause intelligence artificielle expliquée 

 
Préambule : Des dispositions relatives à l’Intelligence artificielle générative proposées 
dans les modèles de contrat ont été convenues entre la SACD et les organisations de 
producteurs (PROCIREP, USPA, AnimFrance, SCFP, SPI, UPC, API, SPEC).  
 
 
La clause concernant l’intelligence artificielle appelle un certain nombre de commentaires 

liminaires :  

• Cette clause a été discutée avec les organisations de producteurs pour permettre 

la conclusion de certains contrats dont la signature était bloquée en raison d’un 

désaccord sur les dispositions applicables au recours à l’intelligence artificielle   

• Il s’agit d’une proposition a minima et rien n’interdit de prévoir des dispositions 

plus précises et plus protectrices de l’intérêt des auteurs (un auteur pourrait par 

exemple préciser dans le contrat qu’il n’autorise pas qu’une suite soit réalisée à 

l’aide de l’IAG, même si une telle autorisation ne saurait évidemment se 

présumer).   

• Il convient de bien distinguer ce qui relève de la gestion collective et ce qui relève 

de chaque contrat de production audiovisuelle, c’est-à-dire du processus de 

création et de production d’une œuvre particulière 

• Concernant la gestion collective la clause rappelle que l’utilisation des œuvres 

pour l’entraînement des modèles d’intelligence artificielle générative (IAG) doit 

faire l’objet d’un accord avec les producteurs et avec la SACD ; l’objectif est 

d’assurer que l’utilisation des œuvres puisse générer une rémunération au 

bénéfice des auteurs comme des producteurs ; la SACD a exercé le droit 

d’opposition sur son répertoire et nous l’avons signifié très clairement aux IA 

concernées en Europe et hors d’Europe ; cela signifie qu’en l’état aucune IAG n’a 

été autorisée par la SACD à utiliser les œuvres de ses membres  

• L’intervention de la SACD en matière de gestion collective est conforme aux 

statuts de la SACD ; sa mention en introduction de la clause a surtout pour intérêt 

de rappeler clairement qu’une IAG ne peut se contenter de recueillir l’autorisation 

du producteur pour utiliser des œuvres mais doit également obtenir une 

autorisation spécifique de la SACD au nom des auteurs, ce qui évite qu’à l’avenir 

la capacité de la SACD à intervenir auprès des IAG soit contestée 

• Concernant chaque contrat de production audiovisuelle la clause vise à introduire 

un équilibre entre l’auteur et le producteur dans l’usage qui peut être fait de l’IAG 

dans le processus de création des œuvres   

• L’auteur ne peut être tenu d’utiliser l’IAG ou de travailler à partir d’éléments 

générés par une IAG, ce qui implique en particulier que le producteur doit 

l’informer de tout usage de l’IAG pour modifier ou compléter des textes ou 

éléments que l’auteur lui a remis et obtenir son autorisation   

 



• De même un producteur ne peut, sauf accord de l’auteur, utiliser les différentes 

étapes de la création d’une œuvre pour nourrir l’entraînement d’une IAG y 

compris en soumettant une étape d’écriture qui lui est remise à la lecture 

préalable d’une IAG 

• Il est important de souligner que la clause ne traite pas directement de la question 

de la substitution éventuelle de l’IAG aux auteurs, ni des conséquences que cette 

substitution aurait sur les conditions de leur rémunération ; la SACD a demandé 

au CNC d’initier une négociation professionnelle sur cet aspect étroitement lié aux 

aides accordées pour la création et la production des œuvres  

 
 
En cas d’hésitation sur la portée de l’une des clauses les auteurs concernés peuvent 
naturellement interroger la SACD en adressant un mail à :  

contratsaudiovisuels@sacd.fr  
 

DISPOSITION CONTRACTUELLE : Il est rappelé que toute utilisation de 
l’œuvre audiovisuelle (série ou unitaire, en ce compris l’œuvre 
cinématographique) et / ou de l’une de ses composantes protégées par le 
droit d’auteur (texte, graphisme, réalisation, etc.) à des fins d’entraînement, 
de développement et de fonctionnement d’un système d’intelligence 
artificielle générative (IAG) doit faire l’objet d’un accord entre les entreprises 
propriétaires de ces systèmes d’IAG et : 

- Le producteur, notamment en sa qualité de cessionnaire des droits 
de l’Auteur, ou avec l’organisme de gestion collective auquel le 
Producteur a confié mandat à cet effet ; 

- Et la SACD, au titre des œuvres de son répertoire dont les auteurs 
lui ont confié la gestion. 

 
 COMMENTAIRES : voir le commentaire liminaire  

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 
DISPOSITION CONTRACTUELLE :  
 

1. L’Auteur ne peut être tenu d’utiliser l’IAG ou de travailler à partir d’un texte 
ou de tout autre élément généré par l’IAG. 

 
COMMENTAIRES : Cette disposition garantit notamment à 
l’auteur qu’il ne peut sans son accord devoir créer à partir de l’IA 
ou devoir retravailler sa propre contribution à partir d’une 
révision ou d’une adaptation effectuée à l’aide de l’IAG. 
 
Ceci implique que le producteur ne peut pas utiliser une IAG pour 
faire lire le texte et/ou le modifier sans avoir préalablement obtenu 
l’autorisation de l’auteur 
   
------------------------------------------------------------------------------------
------------------------ 
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DISPOSITION CONTRACTUELLE :  
 

2. L’Auteur s’engage à obtenir l’autorisation expresse et préalable du 
Producteur pour tout recours à l’IAG dans le texte/scénario/les 
créations graphiques soumis au Producteur et à indiquer la nature et la part 
de ce recours. 

 
COMMENTAIRES : L’indication de la « nature et de la part » du 
recours à l’IA n’appelle pas nécessairement l’indication d’un 
pourcentage. L’information peut très bien être qualitative car 
elle n’est pas nécessairement quantifiable.  
 
Cette clause n’implique d’informer le producteur de l’utilisation 
de l’IA que dans la mesure où celle-ci a contribué à la création 
d’un élément protégeable remis dans le cadre d’une étape 
d’écriture (une bible, une version dialoguée par exemple). Elle 
ne couvre pas des recherches ou des travaux préalables.   
 
 
 
 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

DISPOSITION CONTRACTUELLE :  
 
3. L’Auteur est informé et accepte que le Producteur puisse utiliser ou 
autoriser des tiers à utiliser des technologies d’IAG dans les outils de 
production, de numérisation et d’exploitation de l’œuvre audiovisuelle, 
notamment pour les besoins de l’élaboration des versions étrangères 
(traduction/doublage/sous-titrages) ou pour la promotion de l’œuvre 
audiovisuelle et notamment la création de visuels.  
 

 

COMMENTAIRES : Cette clause porte sur l’utilisation de l’IAG 
dans les outils de production et d’exploitation de l’œuvre et non 
pour sa création. En d’autres termes cette disposition ne signifie 
pas que le producteur aurait la faculté de modifier l’œuvre ou 
l’un de ses éléments (dont les versions non définitives) à l’aide 
de l’IAG.   
 
La clause porte sur des modalités techniques, comme l’illustrent 
les quelques exemples cités. 
 



Il en existe d’autres, comme l’utilisation de l’IAG pour assurer la 
conservation et la restauration du matériel, qui relèvent de la 
responsabilité du producteur et de son obligation légale. 
 
L’auteur, s’il ne peut pas s’opposer à l’utilisation de l’IA dans le 
cadre de cette disposition, doit être informé de cette utilisation 
ne serait-ce que pour être en mesure de contrôler le respect des 
limites qu’elle comporte. 
 
Cette clause ne modifie évidemment pas la disposition du code 
de la propriété intellectuelle qui prévoit que la version définitive 
d’une œuvre doit être établie d’un commun accord entre le 
réalisateur (au moins) et le producteur. En d’autres termes 
l’utilisation de l’IAG dans les outils de production de l’œuvre ne 
peut avoir pour effet d’aboutir à une version qui n’aurait pas 
l’accord du réalisateur.   
 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

DISPOSITIONS CONTRACTUELLES : 
 

4. Les présentes stipulations s’appliquent à tous les éléments utilisés pour 
la création de l’œuvre audiovisuelle, y compris les éléments de la 
contribution de l’Auteur qui n’auraient pas été finalement retenus pour 
l’établissement de la version définitive. 

 
5. Le Producteur s’engage à informer des stipulations du présent article, 

par tout procédé approprié, les coproducteurs, distributeurs et 
diffuseurs cocontractants de /l’œuvre audiovisuelle mais sa 
responsabilité ne pourra être recherchée au titre des manquements 
commis par ces derniers.  

 

COMMENTAIRES : Le producteur est tenu d’informer les tiers 
qui participent à l’exploitation de l’œuvre des conditions et 
limites de l’utilisation de l’intelligence artificielle mais il n’est pas 
responsable d’un manquement de l’un de ces tiers aux 
obligations prévues.  
 

En d’autres termes si un diffuseur (une chaîne de télévision ou 
un service de vidéo à la demande par exemple) ne respectait pas 
les limites définies par cette clause – par exemple en modifiant 
l’œuvre à l’aide de l’IAG ou en créant une œuvre dérivée - c’est 
sa responsabilité qui devrait être recherchée dès lors qu’il aurait 
été dûment informé par le producteur des dispositions qui 
précèdent.   

 
La SACD veillera dans ses propres contrats avec les diffuseurs à 
la traduction effective de ces dispositions.   


